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ART. 12 N° 131

ASSEMBLÉE NATIONALE
26 janvier 2024 

ENCADRER L'INTERVENTION DES CABINETS DE CONSEIL PRIVÉS DANS LES 
POLITIQUES PUBLIQUES - (N° 2112) 

Commission  

Gouvernement  

Rejeté

AMENDEMENT N o 131
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ARTICLE 12

I. – À l’alinéa 10, supprimer les cinq dernière occurrences des mots :

« le secret ».

II. – En conséquence, compléter le même aliéna par la phrase suivante :

« Le cas échéant, les données dont il est refusé la communication sont mises sous scellé et 
communiquées au juge des libertés et de la détention, afin qu’il apprécie le bienfondé de 
l’opposition des secrets susvisés. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, proposé par l’Association Sherpa et soutenu par les membres du groupe La 
France Insoumise NUPES, nous souhaitons à encadrer les modalités du secret defense qui peut etre 
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opposé à la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique. Le juge des Libertés et de la 
Détention nous semble la personne la plus compétente pour jouer ce rôle.


